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Mot d'accueil  

« Devenir exploitant agricole aujourdôhui, côest ®videmment r®aliser un projet professionnel, mais côest 
surtout concrétiser un projet de vie » 

Pour concrétiser ce projet de vie, un accompagnement personnalisé est proposé aux futurs installés avant, pendant et 
après leur installation. Chaque porteur de projet doit pouvoir °tre accompagn® dans sa r®flexion et dans lô®laboration 
dôun projet dôinstallation viable et vivable économiquement. Le projet professionnel doit pouvoir répondre aux attentes 
personnelles du candidat ¨ lôinstallation.  

À un moment où la ruralité est à la mode, il est important de rappeler qu'il ne peut pas y avoir de pays sans paysans, 
pas plus demain qu'aujourd'hui. 

Comment utiliser ce guide  ? 

Ce guide est un outil dôinformation et dôaide ¨ la r®flexion. Il sôadresse ¨ tous les porteurs de projets 
dôinstallation en agriculture en Haute-Garonne. Il débute donc par une présentation générale de notre région puis 
de notre département. 
Chacun pourra aller y chercher lôinformation dont il a besoin ou identifier les personnes ressources du département 
pour son projet. 
Il rappellera ¨ certains et fera d®couvrir ¨ dôautres ce quôimplique toute cr®ation ou reprise dôactivit® agricole : droits et 
devoirs, références de production, statut social, fiscalité, organisation du travail et société. 
Ce guide développe également les dispositifs dôaides nationales, r®gionales et d®partementales qui peuvent être 
sollicit®s pour accompagner financi¯rement les projets dôinstallation. Il pr®sente enfin les d®marches ¨ entreprendre et 
les conditions à remplir pour en bénéficier. 

Vous lôaurez compris, ce guide est un outil : il ne remplacera pas lôaccompagnement personnalis® qui peut vous °tre 
proposé.  
Si vous avez un projet dôinstallation en agriculture, dans tous les d®partements, un Point Accueil Installation est à 
votre disposition pour vous accueillir, vous informer et vous orienter. Ayez le réflexe « Point Accueil Installation » ! 
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1. La région Occitanie  
LôOccitanie en quelques mots  

Sô®tendant sur pr¯s de 73 000km², la région Occitanie est issue de la fusion des régions Languedoc-Roussillon et 
Midi-Pyrénées. Sa surface en fait la deuxième région la plus vaste de France Métropolitaine, derrière la Nouvelle-
Aquitaine. Des grandes Causses aux Pyrénées, du Massif Central à la Méditerranée, elle renferme une diversité de 
paysages et de terroirs, faisant dôelle une r®gion au patrimoine naturel des plus remarquables.  
Sa densité de population est inférieure à la moyenne de la France métropolitaine, avec 79.6 habitants au km², soit la 
sixième plus faible densité parmi les régions françaises (et la quatrième parmi les régions métropolitaines). Mais sa 
population est très inégalement répartie, avec deux métropoles importantes (Toulouse et Montpellier), un littoral 
méditerranéen assez densément peuplé, et des régions rurales appartenant à la « diagonale des faibles densités ». 
Elle reste malgré tout une région à forte croissance démographique, avec une augmentation de sa population de 
0.9% par an, notamment due à la forte attractivité de ses territoires.  

Lô®conomie r®gionale sôappuie sur des filières à haute valeur ajoutée : aéronautique, espace, électronique, 
biotechnologies, nanotechnologies, santé, agro-industries, mais aussi sur une agriculture dynamique et de qualité. 
Côest également une région qui attire les étudiants puisque lôOccitanie est le deuxième centre dôaccueil dô®tudiants en 
France, après Paris. Enfin, le potentiel touristique de la région est de tout premier ordre grâce à la diversité de son 
territoire et de ses paysages, ainsi quô¨ ses richesses patrimoniales et culturelles et à sa renommée 
gastronomique. 

LôOccitanie en quelques chiffres 

Données générales : Source INSEE 

¶ 5 891 765 habitants estimés en 2015 (soit 9% de la population métropolitaine) 

¶ 72 724 km² de superficie totale (soit 13.4% de la superficie totale de la France métropolitaine) 

¶ 79,6 habitants/km² (France métropolitaine : 118 habitants/km²) 

¶ 13 départements 

¶ 269 cantons 

¶ 6 Parcs Naturels Régionaux et 2 Parcs Nationaux 

¶ Taux de croissance démographique annuel : 0.9% 

¶ PIB par habitant en 2011 : 26 744ú (8
ème

 région française) 

¶ Part du PIB de la France métropolitaine : 7.2% 

Données agricoles : Source Agreste 2010 

¶ 3,2 millions dôhectares de Surface Agricole Utile 

¶ 78 300 exploitations agricoles 

¶ 23,9 millions d'hectares de surfaces boisées  

¶ 164 000 emplois dans le secteur agricole et agroalimentaire, pour 13,7 milliards dôeuros de chiffre dôaffaires 
(devant le tourisme, 11,5 milliards, et lôa®ronautique, 7,5 milliards) 

¶ 82 140 actifs permanents dans les exploitations agricoles (non salariés et salariés y compris saisonniers) 

LôOccitanie  en une image  

Les orientations technico-économiques des exploitations agricoles de la région sont fortement liées aux conditions 
naturelles (sol, relief, climaté) et ¨ lôh®ritage culturel de ces territoires.  
La viticulture, les grandes cultures et lô®levage des bovins sont les trois principales activités agricoles en Occitanie. 
La région offre également une gamme très diversifiée de productions : volailles grasses, arboriculture, ovins, caprins... 
qui ont fait sa renommée. LôOccitanie est reconnue pour ses produits de qualité ; côest dôailleurs la r®gion fran­aise 
qui a le plus grand nombre de produits sous signe officiel de qualit® (AOC, Label Rougeé). 
On peut distinguer dans la région plusieurs grandes zones de productions comme l'illustre la carte ci-après. 
 
 
 
 
 

https://fr.wikipedia.org/wiki/France_m%C3%A9tropolitaine
https://fr.wikipedia.org/wiki/Toulouse
https://fr.wikipedia.org/wiki/Montpellier
https://fr.wikipedia.org/wiki/Diagonale_du_vide
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2. La Haute - Garonne  
La Haute -Garonne  : quelques chiffres  

Avec une superficie de 6 309 km², le département de la Haute-

Garonne sô®tire sur plus de 200 km, de la vallée du Tarn au nord 

aux sommets de la chaine pyrénéenne au sud. Notre 

département est une terre de contrastes ¨ lôimage de la vari®t® 

du relief (42% de plaine, 39% de coteaux et 19% de montagne), 

des paysages, du climat ou encore des sols. Les productions sont 

donc fortement li®es ¨ ces conditions naturelles et ¨ lôh®ritage 

culturel des régions agricoles.  

La Haute-Garonne, forte de ses 1 299 000 dôhabitants en 2012, 

connaît une croissance sans précédent depuis les années 2000 

(entre 15 000 et 20 000 habitants supplémentaires par an), et ce dans lôensemble du d®partement. Cela n®cessite un 

important besoin de foncier, qui entraîne une diminution moyenne de 1 500 ha de Superficie Agricole Utilisée/an, ce 

qui ne va pas sans des changements profonds de lôoccupation des sols, et donc du foncier et des pratiques agricoles. 

En 2010, notre département compte 6 410 exploitations pour une Superficie Agricole Utilisée (SAU) de 331 000 ha. 

La diminution du nombre dôexploitations d®partementales depuis 2000 est de 24%, trois point de plus que la moyenne 

régionale. En moyenne, 1 500 ha ont disparu chaque année 

depuis 2000, contre 1 800 par an entre 1988 et 2000.  

La SAU moyenne des exploitations a augmenté de 11 ha pour 

atteindre 52 ha. Elle se compose pour 86% de terres labourables. 

La SAU moyenne est de 153 ha pour les grandes exploitations et 

de 65 ha pour les moyennes. Les petites exploitations disposent 

quant à elles de 14 ha en moyenne. Les moyennes et grandes 

exploitations occupent 86% du territoire agricole utilisé et réalisent 

91% de la Production Brute Standard (PBS) du département. Les 

exploitations spécialisées en céréales, oléagineux et protéagineux, 

qui représentent 47% des exploitations du département, détiennent 

60% des surfaces agricoles. Leur contribution à la PBS du 

département est de 42%.  

 

Une production variée du Nord au Sud  

Le découpage du Nord au Sud en 7 petites régions agricoles rend compte de la diversité des orientations 
agricoles : 

Les coteaux du Gers : caractérisés par une succession de coteaux peu accidentés, les surfaces cultivées sont 
entièrement dévolues aux grandes cultures.  

Les vallées : région de polyculture sur les plaines et terrasses alluviales qui sô®tendent de part et dôautre des sillons 
marqués par la Garonne et lôAri¯ge. 

La Haute-Garonne, un département de 

grandes cultures 

¶ 1
e
 en blé dur : 60 000 ha devant lôEure-et-

Loir 

¶ 1
e
 en sorgho : 5 000 ha 

¶ 3
e
 pour le tournesol : 56 000 ha après le 

Gers et la Charente-Maritime 

¶ 3
e
 pour le soja : 5 000 ha après le Gers et 

le Lot-et-Garonne 

7.5% des exploitations en agriculture 

biologique 

¶ 245 exploitations engagées 

¶ 250 exploitations en conversion 

Une exploitation sur 10 en signes officiels 

de qualité 

¶ 265 en Label Rouge 

¶ 65 en AOC-AOP 

¶ 115 en IGP 

Une exploitation sur 5 en circuits courts 
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Le Lauragais : les coteaux du Lauragais au 
Nord-est toulousain portent des grandes cultures 
en sec, avec une dominante blé dur et tournesol.  

Les coteaux de Gascogne : relief de cuestas et 
de vallées peu profondes, creusé par les rivières 
issues du massif pyrénéen avec une activité de 
polyculture et dô®levage.  

Le Volvestre : ces collines de terrefort à forte 
pente autrefois consacr®es ¨ lô®levage sôorientent 
aujourdôhui vers les grandes cultures.  

La plaine de rivière : partie piémont au relief 
doux, la vall®e de la Garonne sô®largit. Les 
prairies et les maµs sont destin®s ¨ lô®levage 
bovin lait et viande.  

Les Pyrénées Centrales : massif montagneux 
o½ sô®tagent les vall®es profondes, la for°t et les 
zones intermédiaires, les estives. La prairie 
permanente occupe la majorité des surfaces 
agricoles consacr®es ¨ lô®levage extensif bovins et ovins viande.  

Plusieurs types dôagriculture sont donc repr®sent®s : lôagriculture de montagne, lôagriculture de plaine, de coteaux 
ou de vall®es, et enfin lôagriculture périurbaine, aux portes de Toulouse. La montagne et le piémont pyrénéen sont 
propices aux élevages à caractère extensif mais offrent peu de terres arables. Les coteaux de Gascogne et le 
Volvestre favorisent lôassociation des grandes cultures et de lô®levage. Toute la moiti® nord de la Haute-Garonne est 
massivement orientée vers les productions végétales, notamment les grandes cultures.    

La Haute -Garonne, côest aussi une rel¯ve ¨ assurer 

Un rajeunissement marqué, mais paradoxalement moins de jeunes 
Entre 1993 et 2005, le nombre de chefs dôexploitation haut-garonnais est passé de 10 000 à 8 000. Parmi eux, 25% 
sont des femmes. Autre caractéristique, on note une proportion plus importante dôagriculteurs ©g®s quôau niveau 
national : 40% ont plus de 55 ans. Si, en Occitanie comme en France, une exploitation sur quatre est dirigée ou co-
dirigée par un agriculteur de moins de 40 ans, la Haute-Garonne se singularise par la relative rareté de ses jeunes 
exploitants (17%).  
Toutefois, dans les exploitations professionnelles, la population agricole est plus jeune : seulement 37% des 
agriculteurs ont plus de 50 ans. Depuis quelques années, les fortes incitations au départ en retraite des chefs 
dôexploitation et lôabaissement de lô©ge de la retraite ont contribu® ¨ la chute de moiti® de lôeffectif 60-65 ans.  

Une installation pour 3 départs 

Installer des jeunes permet de maintenir le plus grand nombre dôagriculteurs sur les territoires en favorisant la reprise 

et la création de nouvelles exploitations avec des activit®s innovantes. Côest aussi une fa­on de favoriser la reprise 

dans le cadre familial et la transmission des exploitations sans successeurs familiaux. 45% des Jeunes Agriculteurs 

haut-garonnais se sont ainsi installés Hors Cadre Familial. Mais plus de la moitié des exploitants professionnels de 

plus de 50 ans ne savent toujours pas sôils auront un successeur ou un repreneur. En attendant, le taux de 

renouvellement des exploitations est encore faible, avec une installation pour 3 départs.  

Les femmes en agriculture : un avenir encourageant 

Parmi les chefs dôexploitation haut-garonnais, 25% sont des femmes. Cette tendance, qui sôest amplifi®e depuis 1988, 

provient pour une bonne part de la reprise juridique de lôexploitation par lô®pouse apr¯s lôattribution de la retraite ¨ 

lôexploitant. Les femmes cultivent le plus souvent des petites unit®s et leur SAU moyenne est de 30 ha. A c¹t® des 

femmes chefs dôexploitation, on retrouve les salari®es permanentes et les conjointes travaillant sur lôexploitation, qui 

ne sont plus que 14% en 2000 alors quôen 1988, 21% dôentre elles participaient aux travaux agricoles. Cette baisse 

peut °tre due au fait quôelles occupent plus souvent quôauparavant un emploi en dehors de lôexploitation.   
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1. Lôactivit® agricole 
Quôappelle- t - on «  activité agricole  »  ? 

La notion dôactivit® agricole est définie dans le code rural : 

« Sont réputées agricoles toutes les activités correspondant à la maîtrise et à l'exploitation d'un cycle 
biologique de caractère végétal ou animal et constituant une ou plusieurs étapes nécessaires au déroulement de 
ce cycle ainsi que les activités exercées par un exploitant agricole qui sont dans le prolongement de l'acte de 
production ou qui ont pour support l'exploitation. Il en est de même des activités de préparation et d'entraînement 
des équidés domestiques en vue de leur exploitation, à l'exclusion des activités de spectacle ».  

A titre dôexemple sont consid®r®es comme activit®s agricoles les activit®s dô®levage, la production de fruits et 
l®gumes, de c®r®alesé ainsi que les activit®s de transformation et de commercialisation de produits issus de 
lôexploitation (fromages, jus de fruitsé) et les activit®s dôh®bergement, de restauration qui se font sur lôexploitation. 

La définition sociale  

Les personnes ayant une activité agricole telle que définie précédemment vont relever socialement du régime de 
protection sociale des non-salariés des professions agricoles. Ce r®gime social sôapplique dôailleurs à un public 
plus large puisquôil couvre aussi les entreprises de travaux agricoles, les entreprises de travaux forestiersé 

La définition fiscale  

Pour l'impôt sur le revenu (article 63 du Code Général des Impôts (CGI)), les bénéfices agricoles sont constitués par 
"les revenus que l'exploitation de biens ruraux procure aux fermiers, métayers ou aux propriétaires 
exploitants eux-mêmes". Ces bénéfices comprennent notamment ceux qui proviennent de la production forestière, 
même si les propriétaires se bornent à vendre les coupes de bois sur pied. Et aussi, les revenus qui proviennent des 
activit®s de pr®paration et dôentra´nement des ®quid®s domestiques, en vue de leur exploitation dans les activit®s 
autres que celle du spectacle. 

Si une activité commerciale est d®velopp®e sur lôexploitation (ex : ferme auberge), elle va d®gager des B®n®fices 
Industriels et Commerciaux (BIC). Elle sera socialement rattach®e ¨ lôactivit® agricole comme nous venons de le voir, 
par contre, ce rattachement n'est pas toujours valable sur le plan fiscal.  

Pour que les revenus BIC ou BNC (B®n®fices Non Commerciaux) soient int®gr®s aux b®n®fices agricoles, lôarticle 75 
du CGI donne les conditions suivantes :  
¶ Exploitation agricole soumis ¨ un r®gime r®el dôimposition, 
¶ Les recettes BIC ou BNC ne doivent pas exc®der 30 % des recettes tir®es de lôactivit® agricole, et 50 000 ú. 

Une activit® pourra donc °tre consid®r®e comme ®tant agricole dôun point de vue social et non agricole au regard de 
la fiscalité.  
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2. Droits et devoirs de 
lôagriculteur  
Des règles à respecter  

Lôexercice dôune activit® agricole doit se conformer ¨ un certain nombre de r¯gles, certaines ®tant sp®cifiques ¨ 

lôagriculture dôautres sôappliquant ¨ tous les secteurs dôactivit®.  

Voici les principales : 
¶ Respect des règles fiscales et sociales sôappliquant aux exploitations agricoles 
¶ Respect du r¯glement sanitaire d®partemental (implantation des b©timents dô®levage, stockage des 
d®jections animales, ®pandageé)  

¶ Respect de la r®glementation en mati¯re dôenvironnement : attention, certaines de ces réglementations 
sôappliquent ¨ lôensemble du territoire national, dôautres peuvent °tre propres ¨ certaines zones (zone de 
captage en eau potable par exemple) 

¶ Respect du Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) contr¹lant lô®volution des 
surfaces des exploitations agricoles 

¶ Respect du code du travail pour les employeurs de main dôîuvre 

Des droits à faire valoir  

Lôexercice dôune activit® agricole donne aussi la possibilit® - sous certaines conditions - de faire valoir des droits. On 

peut citer par exemple ceux de : 
¶ Constituer diverses sociétés : Groupement Agricole dôExploitation en Commun (GAEC) ; Entreprise Agricole à 

Responsabilités Limitées (EARL) ; Soci®t® Civile dôExploitation Agricole (SCEA)  
¶ Participer à des groupements de producteurs (coop®rativesé). 
¶ Solliciter certaines aides locales, nationales, ou europ®ennes propres ¨ lôexercice dôune activit® agricole au 
moment de lôinstallation ou tout au long de lôactivit®. Lôattribution de ces aides est conditionnée au respect 
dôun certain nombre dôengagements. 
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3. Paiements directs et 
références de production  
Des mécanismes de soutien  

Au travers de son système de paiements directs, la Politique Agricole Commune (PAC) apporte un soutien aux 
exploitations agricoles. Au fil des réformes, ce système a évolué vers un mécanisme de soutien des revenus et vers 
une plus grande intégration des exigences environnementales. 
Il se décline en aides de deux natures : 
¶ Des aides couplées à la production : aide ovine, aide à la vache allaitante, aide aux protéines végétales... 
¶ Des aides découplées de la production : Droit à Paiement de Base (DPB), paiement vert, paiement 

redistributif.  

Une nouvelle aide ciblée sur les jeunes agriculteurs est mise en place dans le cadre des aides du 1
e
 pilier de cette 

politique. Elle intervient en complément du dispositif d'aides à l'installation (Dotation Jeunes Agriculteurs et modulation 
investissements) déjà existant dans le second pilier. 
Tout nouvel installé, selon les productions qu'il choisit de développer, pourra bénéficier de ces mécanismes selon des 
modalités définies par le cadre réglementaire. Aujourd'hui, seules les surfaces en vignes ne sont pas admissibles aux 
DPB.  
Ces aides ne sont octroyables qu'aux agriculteurs actifs.  

Les aides couplées à la production  

Depuis la campagne 2015, la plupart des productions animales bénéficient d'aides couplées. Leurs modalités 
d'attribution prévoient pour certaines la détention d'un seuil minimum d'animaux ainsi qu'une dégressivité de l'aide ou 
un plafond d'animaux éligibles. 

Aide à la vache allaitante : création d'une référence individuelle basée sur les vaches allaitantes présentes en 2013 
et d'une réserve pour les nouveaux entrants dans le système. 
Plancher à 10 vaches allaitantes ou 3 vaches allaitantes plus 10 UGB de vaches/moutons/chèvres, avec différents 
niveaux d'aides selon le nombre d'animaux détenus.  
Pour les Jeunes Agriculteurs (JA) et les nouveaux installés, 20% des animaux primés pourront être des génisses et 
ce pendant les trois premières années d'activité.  

Aide ovine : l'attribution de l'aide ovine fait l'objet d'une demande annuelle. Elle est accessible à partir de 50 brebis et 
son montant de base peut être bonifié. Par exemple, un éleveur engagé dans une démarche de commercialisation 
pourra pr®tendre ¨ une majoration de 9ú/brebis. De plus, un nouvel ®leveur pourra b®n®ficier dôune majoration de 
6ú/brebis pendant les 3 premières années. 

Aide caprine : l'attribution de l'aide caprine fait l'objet d'une demande annuelle. Elle est accessible à partir de 25 
chèvres et est plafonnée à partir de 400 chèvres. Ce montant dôaide est estim® ¨ 17ú/ch¯vre pour 2017. 

Aide à la vache laitière : l'aide est octroyée avec un plafonnement à 30 vaches laitières en zone de montagne et à 
40 vaches laitières hors zone de montagne. Les montants différent selon la zone et un bonus d'aide est accordé aux 
nouveaux producteurs (nouvel installé, création d'atelier) pendant les trois premières années.  

Aide au veau sous la mère : le respect du cahier des charges Label Rouge « veau sous la mère » ou le cahier des 
charges « veau bio » conditionne l'octroi de cette aide. 

Pour les productions végétales, le montant d'aide est fixé (dans une fourchette donnée) à l'issue de la campagne en 
fonction des surfaces éligibles. Les productions concernées sont le blé dur, le soja, les légumineuses fourragères, les 
protéagineux, la luzerne déshydratée et les semences de légumineuses fourragères et de graminées. 
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Les aides découplées de la production  

Les aides découplées de la production se traduise en trois catégories :  
¶ Le droit à paiement de base, versé en fonction des surfaces détenues par les agriculteurs. Sa valeur 

dépend initialement des paiements re­us en 2014 et va converger progressivement pour que lôaide ¨ lôhectare 
reçue par chaque agriculteur se rapproche de la valeur moyenne. Une réserve est mise en place, dont les 
cibles sont les jeunes agriculteurs et les récents installés.  

¶ Le paiement vert : il s'agit d'une aide à l'hectare versée sur les hectares activant un DPB. Sa valeur est 
proportionnelle au DPB. Elle est conditionnée au respect de trois mesures sur l'exploitation :  

o la diversité des assolements de l'exploitation  
o le poids des Surfaces à Intérêt Ecologique (SIE) sur l'exploitation 
o le maintien des pâturages permanents. 

¶ Le paiement redistributif ou sur-prime des 52 premiers hectares : cette aide prend la forme d'un paiement 
annuel forfaitaire versé sur les 52 premiers hectares activant un DPB. Elle permet de valoriser les productions 
¨ forte valeur ajout®e ou g®n®ratrices dôemploi.  

Pour bénéficier d'une attribution de DPB tenant compte de la valeur historique des DPU, il faut avoir un « ticket 
d'entrée ». Pour les jeunes installés, ce ticket d'entrée et les références historiques peuvent se « transférer » 
conjointement à un transfert de terres. Ce transfert se fait par la signature de clauses.  

Le soutien ciblé aux jeunes agriculteurs  

Une aide ciblée sur les jeunes agriculteurs est mise en place pour venir compléter les DPB. Elle concerne :  
¶ Les agriculteurs âgés de moins de 40 ans au cours de la première année civile de demande d'aide 
¶ Les agriculteurs en cours d'installation ou installés depuis moins de 5 ans avant leur première demande 

d'aide au titre des DPB 
¶ Les agriculteurs ayant au moins un niveau de formation de niveau IV ou détenteur d'une validation des acquis 

de l'expérience.  

Cette aide se traduit par un montant forfaitaire à l'hectare sur un nombre d'hectares admissibles, dans la limite de 34 
DPB par exploitation comportant un jeune agriculteur.  
 

 

  

Pour plus dôinformation : 

Direction Départementale 

des Territoires 
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4. Les terres agricoles  
La location ou lôachat de terres agricoles 

Lôaccession ¨ un outil de production et notamment à des terres agricoles peut se faire de deux manières différentes : 

en location ou par achat.  

 

La location  

Le bail rural :  
Toute location de terres agricoles est soumise au statut du fermage ¨ lôexception de petites parcelles (voir seuils 
départementaux). Le statut du fermage fixe les droits et obligations de bailleur (propriétaire) et du preneur (fermier).  
Le fermier a notamment lôobligation de verser un loyer annuel à son propriétaire. Le montant du loyer nôest pas libre, 
il doit être compris dans une fourchette fixée par arrêté préfectoral et réévaluée chaque année. Le propriétaire doit 
quant à lui doit mettre à disposition de son locataire le bien loué et lui en assurer la pleine jouissance. 
La dur®e initiale dôun bail rural est de 9 ans. Si au terme du bail un cong® nôest pas donn® au locataire dans les 
délais légaux, son renouvellement se fait par tacite reconduction de 9 ans en 9 ans. 
Le code rural prévoit de façon limitative les cas dans lesquels les parties peuvent résilier ou ne pas renouveler le bail :  
Sur lôinitiative du bailleur : 
¶ Demande de r®siliation pour faute du preneur (d®faut de paiement dôune ou plusieurs ®ch®ances du fermage, 

agissements de nature à compromettre la bonne exploitation du fonds)  
¶ Demande de non-renouvellement pour reprise (¨ des fins dôexploitation par le bailleur, son conjoint ou lôun de 

ses descendants)  
¶ Changement de la destination agricole du bien loué  
¶ Reprise (limit®e) pour construire une maison dôhabitation ou adjoindre des d®pendances ¨ une maison 
existante (¨ son b®n®fice ou celui de lôun des membres de sa famille)  

Sur lôinitiative du preneur  
¶ Cessation dôactivit® pour d®part en retraite ou pr®retraite  
¶ Incapacité grave et permanente  

La résiliation amiable est par ailleurs possible à tout moment du bail. 

Certains baux, dits baux à long terme, ont des durées particulières et peuvent présenter des avantages, notamment 
fiscaux, pour le propriétaire. La durée des baux long terme peut être de 18 ans, le renouvellement se faisant ensuite 
par période de 9 ans. Il peut être de 25 ans, dans ce cas la reprise du bien à la fin du bail peut se faire sans motif 
particulier à la condition que le congé ait été donné 4 ans avant la fin du bail. Il peut enfin sôagir dôun bail de carri¯re. 
Sa dur®e est calcul®e de fa­on ¨ permettre ¨ lôexploitant dôatteindre lô©ge l®gal de la retraite. 

La convention de mise à disposition (CMD) avec la SAFER 
La CMD est un contrat par lequel un propriétaire met un fonds agricole à disposition de la SAFER qui le louera à un 
ou plusieurs agriculteurs. La CMD est soumise au statut du fermage. Si la surface de terres mises à disposition est 
inférieure à une unité de référence, la CMD peut avoir une durée de 6 ans maximum renouvelable une fois. Sinon, la 
durée est de 3 ans maximum, sans renouvellement possible. 
A lôexpiration de la convention, le bien peut °tre repris par le propri®taire sans aucune formalit®, sans condition ni 
préavis. 
La convention de mise ¨ disposition est donc une solution transitoire permettant dôexploiter des terres mais qui ne 
garantit pas la pérennité du foncier. 

 

 

Lôachat 

Achat direct 
Il peut sôagir dôun achat direct de tout ou partie de lôexploitation. La transaction se fait entre le propriétaire et le 
candidat ¨ lôinstallation. Lôacte dôachat se signe chez le notaire. 
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Achat par lôinterm®diaire de la SAFER 
Lôachat peut aussi passer par le biais de la SAFER. La SAFER va rétrocéder les terres qui lui auront été vendues aux 
repreneurs potentiels selon des règles et des priorités fixées régionalement.  

Lôautorisation dôexploiter 

Le droit français distingue la « propri®t® dôune terre » et « le droit de lôexploiter. Quôil soit propriétaire ou locataire de 
la terre quôil met en valeur, lôexploitant nôa pas de fait lôautorisation de les exploiter.  
Lôagriculteur doit en faire la demande au contr¹le des structures qui d®cidera de la lui accorder ou non. Ces 
autorisations sont données selon des règles de priorités établies dans un Schéma Directeur Régional des 
Exploitations Agricoles (SDREA). Ce schéma a pour objectif dôattribuer les terres qui se lib¯rent aux personnes 
considérées comme prioritaires par la politique agricole régionale. A ce jour, les ex-régions Languedoc-Roussillon et 
Midi-Pyrénées conservent chacune leur schéma, malgré la fusion des territoires.  

Cette autorisation administrative est nécessaire. En cas dôabsence, lôexploitant sôexpose ¨ des sanctions civiles : 
nullité du bail ou sanctions économiques, aucun accès aux aides publiques agricoles à caractère économique et 
administratives, mise en demeure de régularisation et sanction financière.  

Certaines op®rations sont soumises ¨ demande dôautorisation pr®alable (voir liste suivante), dôautres ne sont 
soumises quô¨ d®claration pr®alable. 
Lôautorisation dôexploiter doit °tre obligatoirement demandée dans les principaux cas suivants : 
¶ Si votre installation, votre 

agrandissement ou votre 
r®union dôexploitation vous 
amène à exploiter une 
surface agricole supérieure 
au seuil de déclenchement 
fixé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

¶ Quelle que soit la surface, si :  
o lôop®ration a pour cons®quence de supprimer une exploitation dont la superficie exc¯de le seuil fix® 

ci-dessus 
o lôop®ration a pour cons®quence de démanteler une exploitation en ramenant sa superficie en deçà du 

seuil évoqué ci-dessus  
o lôop®ration a pour cons®quence de priver une exploitation dôun b©timent essentiel ¨ son 

fonctionnement, sauf sôil est construit ou remplac® 
o lôun des membres ayant qualit® dôexploitant ne remplit pas les conditions de capacit® ou dôexp®rience 

professionnelle 
o lôexploitation du demandeur ne comporte pas de membre ayant la qualit® dôexploitant 
o lorsque lôexploitant est un exploitant pluriactif, remplissant les conditions de capacit® ou dôexpérience 

professionnelle, dont les revenus extra-agricoles excèdent 3120 fois le montant horaire du salaire 
minimum de croissance (SMIC) 

¶ Lorsque la distance par rapport au si¯ge dôexploitation du demandeur est supérieure à 10km 

 

 


































































